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	OBJET : Circulaire relative à la rationalisation du dépôt au greffe correctionnel des objets provenant d’une saisie judiciaire et à une gestion plus efficace du flux d’entrée et du flux de sortie.
	BETREFT: Omzendbrief betreffende de rationalisering van de neerlegging ter correctionele griffie van voorwerpen afkomstig van een gerechtelijke inbeslagname en een efficiënter beheer van de instroom en de uitstroom. 
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1. Caractère législatif ou réglementaire et objectifs

1.1. Législation de base

La législation de base figure aux articles 28octies et 28novies, 35 à 39 et 89 du Code d'instruction criminelle, ainsi qu’à l’article 15 de la loi sur la fonction de police.

Stupéfiants :

L’article 4, § 7 de la loi du 24 février 1921 concernant le trafic des substances vénéneuses, soporifiques, stupéfiantes, psychotropes, désinfectantes ou antiseptiques et des substances pouvant servir à la fabrication illicite de substances stupéfiantes et psychotropes. 


La circulaire commune COL 15/2015 du ministre de la Justice et du Collège des procureurs généraux concernant la constatation, l'enregistrement et la politique des poursuites en matière de détention et de vente au détail de drogues illicites.

Frais de justice :

La loi du 23 mars 2019 concernant les frais de justice en matière pénale et les frais assimilés et insérant un article 648 dans le Code d'instruction criminelle.

Greffe :

L’arrêté royal du 24 mars 1936 sur la détention au greffe et la procédure en restitution des choses saisies en matière répressive, tel que modifié par l’article 79 de la loi du 25 mai 2018.





Armes :

La loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes. 


La circulaire COL 7/2018 du Collège des procureurs généraux concernant la loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes. 


La circulaire ministérielle coordonnée du 25 octobre 2011 relative à l'application des dispositions légales et réglementaires relatives aux armes.

Protocoles d’accord :

Le protocole d’accord du 23 décembre 2014 entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice au sujet de l’appui fourni par la Défense au SPF Justice et aux autorités judiciaires d’une part et au SPF Intérieur d’autre part dans le cadre de la destruction par décision judiciaire de munitions de petit calibre. 


Le protocole d’accord du 30 juin 2014 entre le ministre de la Défense, la ministre de l’Intérieur et la ministre de la Justice, relatif aux interventions du service d’enlèvement et de destruction d’engins explosifs sur le territoire national. 


Le protocole d’accord du 21 janvier 2019 entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Économie et le ministre de la Justice relatif à l’appui fourni par la Défense pour le stockage temporaire des articles pyrotechniques saisis par décision judiciaire.


La circulaire n° 235 du 19 novembre 2014 et le protocole d’accord entre la police fédérale et le SPF Justice relatif à la destruction par utilisation des munitions saisies comme munitions d’expérience.

1.2. Objectif

D’une part, la présente circulaire contient des directives générales relatives à la gestion des objets saisis judiciairement que les procureurs généraux, le procureur fédéral, les procureurs du Roi et les auditeurs du travail peuvent traduire sur le terrain au moyen de circulaires de ressort et d’arrondissement, compte tenu des spécificités de chaque arrondissement.



D’autre part, des instructions sont également données pour l'utilisation d'un numéro de saisie unique et l’utilisation de la banque de données PACOS. Ces instructions devront être suivies moyennant le respect de certaines conditions. 

La présente circulaire comprend également des directives sur les thèmes suivants :
· le flux d’entrée ;
· le flux de sortie ;
· la gestion spécifique de certains objets saisis.

Les éventuelles circulaires de ressort et d’arrondissement doivent se conformer au moins aux directives ci-dessous et ne réglementer que la saisie judiciaire. 

Ces directives s’appliquent tant pour les objets saisis déposés aux actuels greffes dans les palais de justice que pour ceux qu’on déposera à l’avenir dans des dépôts judiciaires centraux dans chaque arrondissement. Il est renvoyé à la circulaire COL 9/2018 pour la gestion à valeur constante des véhicules et pour la réglementation en matière de véhicules non assurés.



2. Directives pour le ministère public et les services de police

2.1. Généralités

Un magistrat de référence « pièces à conviction » est désigné au sein de chaque parquet général (et/ou auditorat général), parquet, auditorat du travail, ainsi qu’au parquet fédéral - voir point 6 ci-dessous.

Dans chaque zone de police et dans les unités de la Police Fédérale, une personne de référence pour les pièces à conviction et le fonctionnement de la banque de données PACOS, est désignée afin de simplifier la communication et la collaboration avec le parquet et le greffe.[footnoteRef:1] [1:  Voir le rapport 3 de la commission parlementaire d’enquête relative aux attentats terroristes (p. 388) , le rapport de suivi relatif à la sécurité des armes dans la police locale (2009) et le rapport d'inspection de l’AIG relatif à la gestion et au traitement des biens saisis (p. 34).
Zie het verslag 3 van de parlementaire onderzoekscommissie terroristische aanslagen (p. 388), het opvolgingsverslag over de veiligheid van de wapens in de lokale politie (2009) en het inspectieverslag op het beheer en de behandeling van in beslag genomen goederen AIG – augustus 2008 (p. 34).] 


La présente circulaire ne traite pas de la gestion d’objets soumis à une saisie administrative (sauf les saisies administratives prévues dans le code du droit pénal social, lorsque le dossier devient judiciaire). Ceux-ci ne peuvent pas être déposés au greffe.


Si un objet est saisi judiciairement, la saisie reste judiciaire, et la présente circulaire est d’application, par exemple en cas d’infractions SAC mixtes. 


Ces directives s'appliquent aux affaires au stade de l’information, mais également à celles mises à l’instruction, sauf ordonnance contraire du juge d'instruction (conformément à l’article 26 du Code d’instruction criminelle). Si le juge d'instruction déroge à ces directives, la police en avertit le magistrat de parquet. Ce dernier peut éventuellement contacter le procureur général pour interjeter appel devant la chambre des mises en accusation contre l’ordonnance du juge d'instruction. En attendant que la chambre des mises en accusation se prononce, les objets sont déposés au greffe.


2.2. Fonctionnement de la banque de données PACOS

Les services de police veillent à emballer, fermer et, si possible, mettre sous scellés chaque objet[footnoteRef:2] qu’ils saisissent. Ils leur attribuent un numéro de saisie national unique, en d’autres termes un numéro SIN (Single Identification Number), en apposant des étiquettes adhésives avec ce numéro unique accompagné d’un code-barres. [2:  Également les échantillons de sang et de salive dans le cadre de la circulation routière, les objets qui ne sont pas déposés au greffe, les objets saisis sur place, ainsi que les objets saisis dans le cadre des procédures de transaction pénale (immédiate), etc.
  Ook bloed- en speekselstalen in het kader van verkeer, voorwerpen die niet neergelegd worden ter griffie, voorwerpen die ter plaatse in beslag gesteld zijn, alsook voorwerpen die in beslag genomen worden in het kader van de procedures (onmiddellijke) minnelijke schikking, enz.] 



Un numéro SIN distinct doit être attribué à certaines parties de l’objet saisi si les besoins de l’enquête le nécessitent.


L’étiquette mentionnant le numéro SIN reste inchangée tout au long de la chaîne pénale (police, parquet, greffe, INCC, etc.). 

Les services de police encodent les données de l’objet saisi et son numéro SIN dans la banque de données PACOS, qui reprend toujours le numéro de procès-verbal initial et toutes les informations pertinentes (dont des photos pertinentes) sur cet objet.


Cette banque de données sera consultée via MaCH par le ministère public.[footnoteRef:3]  [3:  Etant donné que les dossiers jeunesse ne sont pas enregistrés dan MaCH, ces dossiers ne sont actuellement pas repris dans PACOS.
Daar jeugddossiers niet worden geregistreerd in MaCH vallen deze dossiers voorlopig buiten het toepassingsgebied van PACOS.] 


Le ministère public introduira toutes les décisions qu’il a prises au sujet de l’objet saisi. L’alimentation de la banque de données PACOS par le ministère public se fera exclusivement via cet encodage dans la banque de données MaCH. Le ministère public ne pourra donc pleinement recourir à la banque de données PACOS que lorsqu’un échange automatique de données relatives aux saisies judiciaires sera techniquement possible dans les deux sens entre la banque de données PACOS et la banque de données MaCH.

L’introduction dans PACOS des décisions des juges d’instruction, des juridictions d’instruction et des juridictions de fond relève de la compétence du greffier. 

Les décisions relatives à des objets saisis, prises par le magistrat de parquet ou le juge d’instruction, qui doivent être exécutées d’urgence, par exemple en service de garde, ou qui sont prévues dans des directives spécifiques du Collège des procureurs généraux, sont introduites par la police dans la banque de données PACOS. Il en est fait mention dans un procès-verbal dans lequel l’identité du magistrat et celle du fonctionnaire de police intervenant sont également mentionnées.

L’objet saisi peut ainsi faire l'objet d'un suivi tout au long de la chaîne pénale et toutes les informations relatives à cet objet sont partagées avec tous ceux qui ont accès à la banque de données.


Une fois que la banque de données PACOS est opérationnelle au niveau du ministère public, un objet saisi doit d’abord être enregistré dans la banque de données PACOS avant de pouvoir être déposé au greffe ou à l’OCSC. Des objets qui ont déjà été déposés antérieurement ne doivent pas être enregistrés dans PACOS, sauf en cas de transfert.

Dès que l’intégration de PACOS-MaCH sera réalisée de manière complète, les services de police ne seront plus tenus de rédiger le formulaire « inventaire des pièces à conviction » (cf. les différents formulaires en couleur). 

Les procès-verbaux de saisie contiennent la liste détaillée des pièces saisies assorties des numéros SIN qui leur ont été attribués.



In fine, la liste des décisions à prendre doit être identique dans la banque de données PACOS et dans la banque de données MaCH. Cette liste est jointe à l’annexe 1.

2.3. Le flux d’entrée  

Les saisies font l'objet d’un ou de plusieurs procès-verbaux. Les services de police transmettent ces procès-verbaux, accompagnés du procès-verbal initial si cela n’a pas encore été fait, au parquet dans un délai de deux mois à compter de la date de la saisie et déposent, dans ce même délai, la pièce saisie au greffe. 


Conformément à la circulaire COL 8/2005 (version révisée), les directives EPO sont suivies dans le cadre de dossiers EPO, et les procès-verbaux subséquents relatifs aux objets saisis sont transmis avec le dossier EPO. Le dépôt au greffe de l’objet saisi est également effectué dans le délai EPO.



Pour les dossiers « EPO auteur inconnu », « EPO simplifiée » et « PVS », les services de police transmettent une copie du procès-verbal initial et le procès-verbal de saisie au parquet dans les trois mois à compter de la date de la saisie.[footnoteRef:4] Dans ce même délai, ils déposent la pièce saisie au greffe. [4:  Le formulaire de dépôt de l’objet saisi doit encore uniquement être transmis en l’absence de l’intégration de PACOS/MaCH
  Het formulier van neerlegging van het in beslag genomen voorwerp dient enkel nog mee overgemaakt te worden bij afwezigheid van integratie PACOS MaCH] 




Les services de police demandent systématiquement, au moment de la saisie, à la personne majeure si elle est la propriétaire de l’objet saisi et, le cas échéant, si elle est disposée à l’abandonner volontairement. Cette question peut être posée en dehors d’une audition Salduz pour autant que l’audition n’ait pas d’autre objet. À cette fin, le document « abandon volontaire » sera utilisé. Il est disponible dans plusieurs langues et ne doit être complété et signé que par la personne à qui l’objet a été saisi (voir modèle joint à l’annexe 2). Il est joint au procès-verbal de saisie qui en fait également mention.  




La saisie sur place est toujours possible, sauf s’il existe un risque réel que les objets disparaissent ou si elle est inopportune pour la suite de l’enquête.



Il convient de vérifier systématiquement si, outre la saisie sur place, d’autres solutions sont envisageables pour le dépôt au greffe, comme la prise de photos de l’objet saisi, après quoi la photo peut être jointe au dossier et la saisie peut être levée.



Les objets saisis ne sont déposés au greffe que s’ils sont absolument nécessaires à la manifestation de la vérité, à la préservation des intérêts civils ou en vue d’en obtenir leur confiscation ultérieure.

Dans le cadre d’une perquisition ou d'une intervention policière, les saisies doivent être ciblées. Il faut éviter les saisies et dépôts au greffe « en vrac ».


En cas de saisie d’objets dangereux, de saisies à grande échelle ou de doute sur la question de savoir si l’objet saisi est utile à la manifestation de la vérité ou est susceptible d’être confisqué, la police se concerte avec le magistrat de parquet ou le juge d’instruction s’il est saisi, qui décide. Cette décision – que ce soit la restitution, la destruction, la confiscation et le transfert ou la conservation par le dépôt au greffe – est mentionnée dans le procès-verbal de saisie.


Dans la mesure du possible, les procédures prévues aux articles 28octies et 28novies du Code d’instruction criminelle et décrites dans les circulaires COL 20/2014 et COL 9/2018 sont appliquées, au même titre que les procédures décrites à l’article 4, § 7 de la loi du 24 février 1921. Cette appréciation se fait déjà par le magistrat de parquet lors de la première lecture ou du premier contact. L’attention est particulièrement attirée sur la possibilité pour le magistrat de parquet d’ordonner la destruction des biens susceptibles d’être confisqués et dont les coûts de conservation en nature ne sont manifestement pas proportionnels à leur valeur vénale, en raison de la nature ou de la quantité des biens (voir article 28novies, §2, 4° du Code d'instruction criminelle). Lorsqu’une instruction est requise, au cours de laquelle des objets ont été saisis, il est exigé lors de la mise à l’instruction que, dans la mesure du possible, le juge d'instruction applique ou donne son consentement à la procédure visée aux articles précités. Le modèle « réquisitoire instruction (JI1) » a été adapté dans ce sens. 
  
Le procureur du Roi et l’auditeur du travail peuvent décider par directive de ne pas procéder à la saisie pour certaines infractions, comme les vols à l'étalage, les dossiers « EPO auteurs inconnus », les dossiers « EPO simplifiée » et les dossiers « PVS ».


2.4. Flux de sortie

Au moment des réquisitions finales ou de la citation directe, le magistrat de parquet prendra toujours une décision relative à la destination de tous les objets saisis. Un modèle général de réquisitoire de confiscation est joint à l’annexe 3. Un modèle général de réquisitoire de confiscation élargie est joint à l’annexe 4. Cette décision et le réquisitoire de confiscation sont enregistrés dans MaCH.



Pour prendre cette décision, il convient évidemment de tenir compte des droits de la défense et des sensibilités des victimes.


Les pièces à conviction qui sont saisies chez des victimes et certainement les effets personnels de victimes décédées doivent être conservés soigneusement et remis sans délai, dès que l’enquête le permet, aux victimes ou à leurs proches. Il est dans ce cadre renvoyé aux circulaires COL 16/2012 et COL 17/2012.



Le magistrat de parquet consultera et fera compléter par le secrétariat du parquet, d’initiative, l’application 314 ou 317 de MaCH lors de la mise à l’instruction, de la rédaction du réquisitoire final ou de la citation directe ou lorsqu’il sera statué sur le dossier (p. ex. : le classement sans suite, la transaction, la médiation et mesures, le jugement ou l’arrêt). 


Lors de la décision relative aux objets saisis, une deuxième décision est également mentionnée, afin d’éviter que le dossier ne soit soumis une nouvelle fois dans le cas où la première décision serait inexécutable.[footnoteRef:5]  [5:  P. ex. : première décision : restitution du bien au propriétaire - seconde décision : si le propriétaire ne se manifeste pas après un délai d’un mois, on procède à la vente du bien. 
B.v.: eerste beslissing: teruggave aan eigenaar – tweede beslissing: indien de eigenaar zich na verloop van een termijn van één maand niet manifesteert, wordt overgegaan tot overdracht.] 


Une information ne peut pas être clôturée sans décision finale sur tous les objets saisis. 


Dès qu’un jugement ou un arrêt est définitif, le magistrat de parquet titulaire du dossier, prendra une décision relative aux objets saisis pour lesquels le tribunal ou la cour ne s’est pas prononcé (voir modèle joint à l’annexe 5). Dès que l’intégration des banques de données PACOS-MaCH sera réalisée, il enregistrera cette décision directement dans MaCH. À la suite de cet enregistrement le greffe sera mis au courant automatiquement et le modèle joint à l’annexe 5 ne devra plus être envoyé.

En cas d’appel, le magistrat au parquet général prendra une décision sur les objets saisis pour autant que le parquet général soit saisi de l’appel (en ce qui concerne l’inculpé et la prévention) et qu’il n’y ait pas de désistement de l’appel ou un appel non recevable. Cette décision est prise de préférence sans déplacement du dossier pénal, mais sur la base de la consultation de l’application 314 ou 317 dans MaCH et du réquisitoire de confiscation qui a été enregistré dans MaCH.



*                    *

*

Deux fois par an, le magistrat de référence « pièces à conviction » veille à ce qu’une décision finale soit prise à propos de tous les objets saisis qui sont entreposés à ce moment-là au greffe depuis plus de 5 ans.


Cette décision finale peut être :
· la restitution ; 
· la destruction ;
· la confiscation et le transfert ;
· une nouvelle conservation au greffe pendant une période (renouvelable) de 3 ans maximum en mentionnant la décision finale qui sera prise après l’expiration du délai prévu. 

Exception : dans les dossiers « cold cases » (les affaires d’assises potentielles, les dossiers de disparition et les affaires de mœurs non-élucidés), les pièces à conviction doivent être conservées tant que le dossier n’est pas prescrit.

Le magistrat de référence ou le magistrat de parquet prend cette décision dans le cadre d'une information ou requiert le juge d’instruction de prendre cette décision dans le cadre d'une instruction. 


Cette décision est prise de préférence sans déplacement du dossier pénal, mais sur la base de la consultation de l’application 314 ou 317 dans MaCH, du réquisitoire de confiscation et, le cas échéant, du jugement/l’arrêt.

Tous les six mois, le magistrat de référence « pièces à conviction » contrôle, dans tous les dossiers contenant des objets saisis (voir point 2.5) où une décision finale relative à ces objets a été prise, si cette décision a effectivement été exécutée.


2.5. Gestion spécifique de certains objets saisis

2.5.1. Gestion spécifique d’objets dangereux saisis dont la destruction est organisée via un protocole

On entend par objets dangereux saisis : munitions et explosifs, produits CBRN-e[footnoteRef:6] et articles pyrotechniques. [6:  CBRN-e : Produits chimiques, biologiques, radiologiques et nucléaires. Le –e vise la combinaison éventuelle avec des explosifs 
CBRN-e: Chemische, biologische, radiologische en nucleaire producten. De -e duidt op een eventuele combinatie met explosieven ] 



Ces objets dangereux saisis, à l’exception de munitions non tirées et échantillons (voir ci-dessous), ne peuvent pas être déposées au greffe comme pièce à conviction.


Les services de police ajoutent des photos et éventuellement des enregistrements visuels au dossier pénal.

Ces objets saisis sont détruits conformément aux protocoles d’accord existants ou encore à conclure. Sauf indication contraire dans les protocoles d’accord, les frais relatifs à la destruction d’objets dangereux saisis sont des frais de justice (cf. la loi du 23 mars 2019, M.B. du 19 avril 2019).



La gestion, conformément aux présentes directives, des objets dangereux saisis constitue une priorité absolue.

2.5.1.1. Munitions 

On distingue les munitions non tirées (munitions) et les munitions tirées (balles et étuis).

Munitions non tirées 

Le protocole d’accord entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice[footnoteRef:7] est d’application pour les munitions non tirées, ainsi que le protocole d’accord conclu entre la police fédérale et le SPF Justice[footnoteRef:8]. [7:  Protocole d’accord du 23 décembre 2014 entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice au sujet de l’appui fourni par la Défense au SPF Justice et aux autorités judiciaires d’une part et au SPF Intérieur d’autre part dans le cadre de la destruction par décision judiciaire de munitions de petit calibre.
Protocolakkoord van 23/12/2014 tussen de minister van defensie, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie betreffende de ondersteuning van defensie in het kader van de vernietiging bij gerechtelijke beslissing van munitie klein kaliber ten voordele van enerzijds de FOD Justitie en de gerechtelijke autoriteiten en anderzijds de FOD Binnenlandse zaken]  [8:  Protocole d’accord n° 235 du 19 novembre 2014 entre la police fédérale et le SPF Justice relatif à la destruction par utilisation des munitions saisies comme munitions d’expérience.
Protocolakkoord nr. 235 van 19 november 2014 tussen de Federale politie en de FOD Justitie met betrekking tot de vernietiging door gebruik van in beslag genomen munitie als oefenmunitie.] 


Les munitions non tirées qui ne sont pas associées à une infraction au cours de laquelle une arme à feu a été utilisée sont détruites. Ces munitions ne sont pas déposées au greffe.

Les munitions non tirées qui sont associées à une infraction au cours de laquelle une arme à feu a été utilisée, ainsi que les munitions non tirées pour armes automatiques, sont déposées au greffe via un échantillonnage. L’échantillon est composé au maximum de 30 exemplaires par type de munitions.

Après une prise de photos des munitions et leur éventuelle analyse par le labo de la PJF, la police contacte dans tous les cas le SEDEE pour procéder à leur enlèvement en vue de leur destruction (pour autant que le protocole d’accord n°235 ne soit pas appliqué).

Munitions tirées (balles et étuis)

Le magistrat de parquet requiert l’INCC d’examiner les munitions tirées qui sont trouvées dans des circonstances suspectes, d’en enregistrer les données dans la banque de données balistique et de les comparer avec celles relatives aux affaires en cours (voir modèle joint à l’annexe 6).

Tant que cette analyse n’a pas permis d’identifier l’arme à feu utilisée, ces objets restent à l'INCC pour toute éventuelle comparaison ultérieure et ne sont pas déposés au greffe. Une fois l’arme identifiée, les balles et étuis sont déposés au greffe.


Munitions déposées au greffe

Le greffe organise l’enlèvement des munitions par le SEDEE en vue de leur destruction en exécution d’une décision judiciaire définitive ou d'une décision en ce sens du magistrat de parquet.

2.5.1.2. Explosifs

Les explosifs ne sont jamais déposés au greffe.

Le protocole d’accord entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice[footnoteRef:9] est d’application pour les explosifs. [9:  Protocole d’accord du 30 juin 2014 entre le ministre de la Défense, la ministre de l’Intérieur et la ministre de la Justice, relatif aux interventions du service d’enlèvement et de destruction d’engins explosifs sur le territoire national.
Protocolakkoord van 30/06/2014 tussen de minister van landsverdediging, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie betreffende de interventies van de dienst voor opruiming en vernietiging van ontploffingstuigen op het nationale grondgebied.] 


La police contacte le SEDEE pour procéder à l’enlèvement des explosifs en vue de leur destruction. La prise de photos, l’éventuelle analyse du labo de la PJF et l’éventuelle expertise sont effectuées en concertation avec le SEDEE et sont subordonnées aux directives du SEDEE.

Les mines antipersonnel, pièges et dispositifs de même nature ainsi que les munitions inertes et les blindages contenant de l'uranium appauvri ou tout autre type d'uranium industriel ne peuvent pas être déposés au greffe.

2.5.1.3. Produits CBRN-e
 
Les produits CBRN-e ne peuvent jamais être déposés au greffe. 

La police contacte la Protection civile pour procéder à l’enlèvement de ces produits en vue de leur destruction. La prise de photos, l’éventuelle analyse du labo de la PJF et l’éventuelle expertise sont réalisées en concertation avec la Protection civile.


Si une expertise est menée, un échantillon est conservé par les services compétents en vue d'une contre-expertise.

L’intervention judiciaire en cas de produits CBRN-e fait l’objet de directives distinctes du Collège des procureurs généraux.


2.5.1.4. Articles pyrotechniques (feux d’artifice)

Les feux d’artifice ne sont jamais déposés au greffe.

Le protocole d’accord entre le ministre de la Défense, le ministre de l'Économie et le ministre de la Justice[footnoteRef:10] est d’application pour les feux d’artifice. [10:  Voir protocole d’accord du 21 janvier 2019 relatif à l'appui fourni par la Défense pour le stockage temporaire des articles pyrotechniques saisis par décision judiciaire.
Zie protocolakkoord van 21/01/19 betreffende de door Defensie geleverde steun voor de tijdelijk opslag van pyrotechnische artikelen die bij gerechtelijke beslissing in beslag worden genomen.] 


La police demande un avis au service compétent du SPF Économie, PME, Classes moyennes et Énergie[footnoteRef:11] sur la décision à prendre à propos du stockage et de la destination des feux d’artifice, ou de leur éventuelle destruction immédiate, et en informe le magistrat de parquet. [11:  Direction générale Qualité et Sécurité, numéro de permanence : 02 277 93 46.
Algemene Directie Kwaliteit en Veiligheid, permanentienummer: 02 277 83 90.] 


Les feux d’artifice saisis font l’objet d'une prise de photos, et leur marque et type sont repris dans le procès-verbal.

2.5.2. Gestion spécifique de stupéfiants


2.5.2.1. Stupéfiants et substances psychotropes

Les stupéfiants et substances psychotropes ne sont conservés que si les faits punissables seront poursuivis conformément à la politique de poursuite du Collège des procureurs généraux (circulaire COL 15/2015) et du procureur du Roi et si, de plus, la conservation est nécessaire en vue de l’administration de la preuve.

La conservation est effectuée exclusivement en prélevant des échantillons.

Ces échantillons sont déposés au greffe.

Après avoir été inventoriée, pesée et photographiée, la quantité restante des stupéfiants et des substances psychotropes sera immédiatement détruite par la police, conformément à l'article 4, § 7 de la loi du 24 février 1921 et aux directives politiques du ministère public aux niveaux local et national. 

Le greffe organise la destruction des échantillons en exécution d’une décision judiciaire définitive ou d'une décision en ce sens du magistrat de parquet.

2.5.2.2. Objets associés aux stupéfiants 

Les matières premières et le matériel utilisés ou destinés à la production illégale des substances visées par la loi sur les stupéfiants, y compris la culture de plantes d’où ces substances peuvent être extraites, seront immédiatement détruits par la police, si leur conservation n’est pas nécessaire à la manifestation de la vérité, conformément à l'article 4, § 7 de la loi du 24 février 1921 et aux directives politiques du ministère public aux niveaux local et national, ainsi qu’après qu’ils ont été inventoriés et photographiés. 

En outre, conformément à l'article 28novies du Code d’instruction criminelle, d’autres objets associés aux stupéfiants peuvent être détruits ou, conformément à l'article 28octies du Code d’instruction criminelle, être aliénés. 

*                   *

*

La destruction de stupéfiants et d’objets associés aux stupéfiants conformément à la directive nationale est considérée comme relevant des frais de justice.

La saisie et le traitement subséquent de stupéfiants et d’objets associés aux stupéfiants font l’objet de directives distinctes du Collège des procureurs généraux.


2.5.2. Gestion spécifique d’armes
2.6 
2.5.3.1. Généralités et transport

Dans ce chapitre, tant les armes à feu que les armes non à feu sont visées.

La circulaire COL 7/2018 concernant la loi du 8 juin 2006 réglant des activités économiques et individuelles avec des armes et la circulaire ministérielle coordonnée du 25 octobre 2011 relative à l'application des dispositions légales et réglementaires relatives aux armes restent d’application. En cas de contradiction avec les directives ci-dessous, ces dernières priment.



Il est rappelé que :
· lors de la saisie, il doit être demandé si la personne chez qui l’arme est saisie en est le propriétaire et l’abandonne volontairement ; 


· la police doit attribuer à l’arme un numéro SIN et doit l’enregistrer dans la banque de données PACOS en mentionnant également la destination donnée à l’arme.

Lors de la saisie d’une arme, une distinction est faite entre les armes déposées au greffe et celles qui sont conservées temporairement auprès de la police en vue de leur destruction. Les armes peuvent être détruites car elles appartiennent aux catégories visées à l’article 28novies, § 2 du Code d’instruction criminelle.

Le transport est organisé comme suit :
· de la police au greffe : par la police ;
· de la police à l’incinérateur : à organiser localement par la police, le cas échéant avec une firme privée agréée ;
· du greffe à l’INCC et inversement : par l’INCC ;
· du greffe au banc d’épreuve des armes à feu de Liège : à organiser localement par le greffe, le cas échéant avec une firme privée agréée ;
· du greffe à l’incinérateur : à organiser localement par le greffe, le cas échéant avec une firme privée agréée ; 
· du banc d’épreuve des armes à feu de Liège à l’incinérateur : par le banc d’épreuve des armes à feu de Liège.

La destruction d’armes et le transport la permettant sont considérés comme relevant des frais de justice.

2.5.3.2. Certaines catégories d’armes non à feu

Ces catégories comprennent, dans le cadre de la présente circulaire :

· les couteaux à cran d'arrêt et à lame jaillissante, couteaux papillon, coups‑de‑poing américains et armes blanches qui ont l'apparence d'un autre objet ;
· les massues et matraques ;
· les engins portatifs permettant d'inhiber les personnes ou de leur causer de la douleur au moyen d'une secousse électrique, à l'exception des outils médicaux ou vétérinaires ;
· les objets destinés à toucher les personnes au moyen de substances toxiques, asphyxiantes ou lacrymogènes ou de substances similaires, à l'exception des outils médicaux ;
· les couteaux à lancer ;
· les nunchaku ;
· les étoiles à lancer ;

· les objets et les substances qui ne sont pas conçus comme des armes, mais qui ont été transformés, modifiés ou mélangés pour être utilisés comme des armes et dont il apparaît clairement, étant donné les circonstances concrètes, que celui qui les détient, porte ou transporte entend manifestement les utiliser aux fins de menacer ou de blesser physiquement des personnes ;
· les armes blanches ;
· les catapultes ;
· les lanceurs de paintball ;
· les arbalètes ;
· les armes d’airsoft ;
· les armes d’alarme et appareils d’abattage homologués.

Non-dépôt au greffe et destruction :

Si le propriétaire abandonne volontairement ces armes, elles sont temporairement conservées auprès de la police. Elles ne sont pas déposées au greffe.

La police organise la destruction de ces armes et peut faire appel à une firme privée agréée pour le transport. Ces armes sont détruites dans un incinérateur. Un membre du corps de police accompagne le transport et veille à la destruction des armes. 

Préalablement à la destruction, la police procède à la prise de photos et à l’éventuelle analyse effectuée par le labo de la PJF.

Si l’arme peut être reliée à une infraction hors du cadre de la législation sur les armes, la police contacte toujours le magistrat de parquet au préalable. Ce dernier peut décider de faire déposer encore l’arme au greffe, par exemple dans le cadre de la manifestation de la vérité.

Dépôt au greffe et destruction :

Si le propriétaire n’abandonne pas volontairement ces armes, elles sont déposées au greffe. 

Le greffe organise la destruction des armes en exécution d’une décision judiciaire définitive ou d’une décision en ce sens du magistrat de parquet. Ces armes sont détruites dans un incinérateur. Le greffe peut faire appel à une firme privée agréée pour le transport. Un greffier accompagne le transport et veille à la destruction des armes. 


Préalablement au dépôt au greffe, la police procède à la prise de photos et à l’éventuelle analyse effectuée par le labo de la PJF.

2.5.3.3. Autres catégories d’armes 

Ces catégories comprennent toutes les armes autres que celles mentionnées au point 2.5.3.2 et leurs chargeurs.

Toutes ces armes sont déposées au greffe.

Une arme à feu est désarmée et déchargée par la police avant d’être déposée au greffe, afin d’éviter tout risque (d’incendie).


En cas de saisie d’une arme à feu soumise à autorisation, le formulaire de saisie modèle 10 doit systématiquement être complété par le service de police, et le Registre central des armes doit en être informé comme le dispose la loi.

Préalablement au dépôt au greffe, la police procède à la prise de photos et à l’éventuelle analyse effectuée par le labo de la PJF.

Si une arme à feu doit être soumise à une expertise balistique, la police organise le transfert de l’arme avec l’expert balistique. 


INCC :

Afin d’alimenter autant que possible la banque de données balistique nationale, le magistrat de parquet requiert l’INCC d’examiner si un test de tir avec l’arme à feu (tant que ce n’est pas une arme de chasse) est techniquement possible et, si tel est le cas, d’effectuer ce test et de le comparer avec la banque de données balistique (voir modèle joint à l’annexe 7). 


Dépôt au greffe et destruction :

Le greffe organise la destruction des armes en exécution d’une décision judiciaire définitive ou d’une décision en ce sens du magistrat de parquet.

Les armes à feu sont détruites par le banc d’épreuve des armes à feu. Le greffe peut faire appel à une firme privée agréée pour le transport au banc d’épreuve des armes à feu. Un greffier accompagne le transport et veille au transfert au banc d’épreuve des armes à feu. 

Les armes non à feu sont détruites dans un incinérateur. Le greffe peut faire appel à une firme privée agréée pour le transport. Un greffier accompagne le transport et veille à la destruction des armes. 

3. ICT

Il est renvoyé au point 2.2 relatif au fonctionnement de PACOS.

Le Bureau national des modèles veille à ce que les modèles mentionnés au point 8 puissent être retrouvés dans MaCH.

4. Statistiques

Une fois l’intégration mutuelle de PACOS et MaCH opérée et à condition que ce soit possible sur le plan technique, à l’initiative du Service d’appui du ministère public et moyennant la collaboration avec les greffes, des statistiques seront extraites chaque année sur:

· le nombre d’objets qui ont été saisis et qui ont été déposés au greffe ;
· la nature de la décision finale prise à l’égard de chacun de ces objets ;
· le moment auquel la décision finale a été prise ;
· le délai de traitement entre la saisie et la décision finale ;
· les pièces à conviction entreposées au greffe depuis plus de 5 ans ;
· le nombre d’armes entreposées au greffe ;
· le nombre d’armes détruites via l’ incinérateur ;
· le nombre d’armes détruites via le banc d’épreuve des armes à feu ;
· le nombre de munitions (échantillons) entreposées au greffe ;
· la quantité de stupéfiants et de substances psychotropes (échantillons) entreposés au greffe.


5. Manuel de qualification et nomenclature

Pas de directives particulières

6. Magistrat de référence

Un magistrat de référence « pièces à conviction » est désigné au sein de chaque parquet général (et/ou auditorat général), parquet et auditorat du travail, ainsi qu’au sein du parquet fédéral. 

Le magistrat de référence « pièces à conviction » doit être un magistrat expérimenté et clairement mandaté par son chef de corps. Si possible, il s’agit du magistrat de référence « OCSC ».

Les tâches d'un magistrat de référence sont les suivantes :

· veiller au bon déroulement des processus de gestion des objets saisis, dont l’utilisation de la banque de données PACOS ;


· fournir un avis (individuel ou collectif) aux magistrats lors de la prise de décisions relatives aux objets saisis ;


· répondre, au sein de l’entité propre, à des questions concrètes liées à l’intégration des banques de données PACOS/MaCH ;


· être le premier point de contact du greffe ou du service responsable des objets saisis ;


· initier ou prendre des décisions sur les objets saisis dans des dossiers spécifiques ;

· deux fois par an, veiller à ce qu’une décision finale soit prise à propos de tous les objets saisis qui sont entreposés au greffe à ce moment-là depuis plus de cinq ans ;

· tous les six mois, contrôler via MaCH, dans tous les dossiers contenant des objets saisis visés au point 2.5, où une décision finale relative à ces objets a été prise, si cette décision a effectivement été exécutée ;


· analyser les statistiques annuelles et, si besoin, prendre les initiatives au sein du ministère public en fonction des résultats de ces analyses.

7. Évaluation

L’application de ces directives fera l’objet d'une évaluation un an après leur diffusion à l’initiative des magistrats de référence « pièces à conviction » des parquets généraux.

8. Modèles

· Annexe 1 : Liste de destinations pour les pièces à conviction
· Annexe 2 : Modèle « abandon volontaire »
· Annexe 3 : Modèle « réquisitoire écrit de confiscation » CONF1
· Annexe 4 : Modèle « réquisitoire exhaustif de confiscation » CONF2 
· Annexe 5 : Modèle « apostille greffe » CONF4 
· Annexe 6 : Modèle « réquisitoire INCC munitions » EX205
· Annexe 7 : Modèle « réquisitoire INCC test de tir armes » EX213 

9. BPM

· BPM 1 : Flux d’entrée (2.3.)
· BPM 2 : Flux de sortie (2.4.)
· BPM 3 : Munitions (2.5.1.1.)
· BPM 4 : Explosifs (2.5.1.2.)
· BPM 5 : Produits CBRN-e (2.5.1.3.)
· BPM 6 : Articles pyrotechniques (feux d’artifice) (2.5.1.4.)
· BPM 7 : Stupéfiants et substances psychotropes (2.5.2.1.)
· BPM 8 : Objets associés aux stupéfiants (2.5.2.2.)
· BPM 9 : Certaines catégories d’armes non à feu
· BPM 10 : Autres catégories d’armes

10. Protocoles d’accord

· Le protocole d’accord du 23 décembre 2014 entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Intérieur et le ministre de la Justice au sujet de l’appui fourni par la Défense au SPF Justice et aux autorités judiciaires d’une part et au SPF Intérieur d’autre part dans le cadre de la destruction par décision judiciaire de munitions de petit calibre (et révision des annexes A et C).


· Le protocole d’accord du 30 juin 2014 entre le ministre de la Défense, la ministre de l’Intérieur et la ministre de la Justice, relatif aux interventions du service d’enlèvement et de destruction d’engins explosifs sur le territoire national. 


· Le protocole d’accord du 21 janvier 2019 entre le ministre de la Défense, le ministre de l’Économie et le ministre de la Justice relatif à l’appui fourni par la Défense pour le stockage temporaire des articles pyrotechniques saisis par décision judiciaire.


· La circulaire n° 235 du 19 novembre 2014 et le protocole d’accord entre la police fédérale et le SPF Justice relatif à la destruction par utilisation des munitions saisies comme munitions d’expérience.


11. Historique de la circulaire COL OMP (aperçu des révisions)

Pas d'application
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1. Wetgevend of regelgevend kader en doelstellingen 

1.1. Basiswetgeving

De basiswetgeving is terug te vinden in de artikelen 28 octies en 28 novies, 35 tot 39 en 89 van het wetboek van strafvordering alsook in het artikel 15 van de wet op het politieambt.

Drugs:

Artikel 4, § 7 van de wet van 24 februari 1921 betreffende het verhandelen van giftstoffen, slaapmiddelen en verdovende middelen, psychotrope stoffen, ontsmettingsstoffen en antiseptica en van de stoffen die kunnen gebruikt worden voor de illegale vervaardiging van verdovende middelen en psychotrope stoffen. 

Gemeenschappelijke omzendbrief COL 15/2015 van de minister van Justitie en het College van Procureurs-generaal betreffende de vaststelling, de registratie en het vervolgingsbeleid inzake het bezit van en de detailhandel in illegale verdovende middelen.

Gerechtskosten:

Wet van 23 maart 2019 betreffende de gerechtskosten in strafzaken en gelijkgestelde kosten en tot invoering van een artikel 648 in het wetboek van strafvordering.

Griffie:

Het KB van 24 maart 1936 op de bewaring ter griffie en de procedure tot teruggave van in strafzaken in beslag genomen zaken, zoals gewijzigd bij artikel 79 van de Wet van 25 mei 2018.




Wapens:

Wet van 8 juni 2006 houdende regeling van economische en individuele activiteiten met wapens. 

De omzendbrief COL 7/2018 van het College van procureurs-generaal betreffende de wet van 8 juni 2006 houdende regeling van economische en individuele activiteiten met wapens. 

De gecoördineerde ministeriële omzendbrief van 25 oktober 2011 betreffende de toepassing van de wettelijke en reglementaire bepalingen inzake wapens.

Protocolakkoorden:

Protocolakkoord van 23 december 2014 tussen de minister van defensie, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie betreffende de ondersteuning van defensie in het kader van de vernietiging bij gerechtelijke beslissing van munitie klein kaliber ten voordele van enerzijds de FOD Justitie en de gerechtelijke autoriteiten en anderzijds de FOD Binnenlandse zaken. 

Protocolakkoord van 30 juni 2014 tussen de minister van landsverdediging, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie betreffende de interventies van de dienst voor opruiming en vernietiging van ontploffingstuigen op het nationale grondgebied. 

Protocolakkoord van 21 januari 2019 tussen de minister van landsverdediging, de minister van economie en de minister van justitie betreffende de door defensie geleverde steun voor de tijdelijke opslag van pyrotechnische artikelen die bij gerechtelijke beslissing in beslag worden genomen.

Omzendbrief nr. 235 van 19 november 2014 en Protocolakkoord tussen de Federale politie en de FOD Justitie met betrekking tot de vernietiging door gebruik van in beslag genomen munitie als oefenmunitie.

1.2. Doelstelling

Enerzijds, bevat huidige omzendbrief algemene richtlijnen i.v.m. het beheer van gerechtelijk in beslag genomen voorwerpen die de procureurs-generaal, de federale procureur, de procureurs des Konings en de arbeidsauditeurs verder kunnen vertalen op het terrein via ressortelijke en arrondissementele omzendbrieven, rekening houdend met de specificiteit van elk arrondissement.

Anderzijds, wordt mits aan bepaalde voorwaarden zal zijn voldaan, ook de werking met een uniek inbeslagnemingsnummer en de databank PACOS opgelegd. 



Deze omzendbrief bevat eveneens richtlijnen rond volgende thema’s:
· instroom;
· uitstroom;
· specifiek beheer van bepaalde in beslag genomen voorwerpen.

Eventuele ressortelijke of arrondissementele omzendbrieven dienen minstens de hierna volgende richtlijnen na te leven en enkel de gerechtelijke inbeslagname te regelen. 

Deze richtlijnen gelden zowel ten opzichte van de in beslag genomen voorwerpen die neergelegd worden in de actuele griffies in de gerechtsgebouwen als deze die in de toekomst zullen worden neergelegd in de centrale justitiële opslagplaatsen per arrondissement. Wat de voertuigen betreft wordt verwezen naar de COL 9/2018 voor het waardevast beheer van voertuigen en regeling voor niet-verzekerde voertuigen.


2. Richtlijnen voor het Openbaar Ministerie en de politiediensten

2.1. Algemeen

Binnen elk parket-generaal (en/of auditoraat-generaal), parket, arbeidsauditoraat en het federaal parket wordt een referentiemagistraat “overtuigingstukken” aangeduid – zie infra punt 6.

In elke politiezone en in de eenheden van de federale politie wordt een referentiepersoon voor de overtuigingsstukken en de werking van de databank PACOS aangeduid, ten einde de communicatie en samenwerking met het parket en de griffie te vergemakkelijken.1


Deze omzendbrief behandelt niet het beheer van voorwerpen die bestuurlijk in beslag worden genomen (behoudens de bestuurlijke inbeslagnames voorzien in het Sociaal Strafwetboek, wanneer het dossier gerechtelijk wordt). Deze kunnen niet worden neergelegd ter griffie.

Als een voorwerp gerechtelijk in beslag genomen wordt, blijft de inbeslagname gerechtelijk en is deze omzendbrief van toepassing, hetgeen bijvoorbeeld het geval zal zijn bij gemengde GAS inbreuken. 

Deze richtlijnen gelden in het kader van een opsporingsonderzoek maar ook voor zaken in gerechtelijk onderzoek, tenzij tegenstrijdige beschikking van de onderzoeksrechter (conform artikel 26 Sv.). Indien de onderzoeksrechter afwijkt van deze richtlijnen, verwittigt de politie hiervan de parketmagistraat. Deze laatste kan eventueel de procureur-generaal contacteren om hoger beroep bij de kamer van inbeschuldigingstelling in te stellen tegen de beslissing van de onderzoeksrechter. In afwachting van de uitspraak van de kamer van inbeschuldigingstelling worden de voorwerpen ter griffie neergelegd.

2.2. Werking van de databank PACOS


Elk voorwerp2 dat door de politiediensten wordt in beslag genomen, wordt door hen verpakt, gesloten en indien mogelijk verzegeld, en krijgt een uniek nationaal inbeslagnemingsnummer, zijnde een SIN nummer (Single Identification Number) bestaande uit zelfklevende etiketten die voorzien zijn met dit nummer en met een barcode.

Indien noodzakelijk voor het onderzoek dienen bepaalde onderdelen van het in beslag genomen voorwerp een apart SIN nummer te krijgen.

Dit etiket met SIN nummer blijft hetzelfde doorheen de ganse strafrechtelijke keten (politie, parket, griffie, NICC, …). 

Het in beslag genomen voorwerp met SIN nummer wordt door de politiediensten opgenomen in een databank genaamd PACOS, waarbij steeds het aanvankelijk proces-verbaal-nummer en alle relevante informatie (waaronder relevante foto’s) i.v.m. dit voorwerp worden vermeld.

Deze databank zal via MaCH worden geconsulteerd door het Openbaar Ministerie.3 

Het Openbaar Ministerie voert alle door haar genomen beslissingen i.v.m. het in beslag genomen voorwerp in MaCH in. De voeding van de databank PACOS door het Openbaar Ministerie zal uitsluitend gebeuren door deze encodering in de databank MaCH. Het Openbaar Ministerie zal dus pas ten volle gebruik kunnen maken van de databank PACOS, eens een automatische uitwisseling van gegevens m.b.t. de gerechtelijke inbeslagnames in beide richtingen tussen de databank PACOS en de databank MaCH technisch mogelijk zal zijn. 

De invoering in PACOS van de beslissingen van de onderzoeksrechters, de onderzoeksgerechten en de feitenrechter behoort tot de bevoegdheid van de griffier. 

Beslissingen aangaande in beslag genomen voorwerpen, genomen door de parketmagistraat of onderzoeksrechter, die dringend moeten worden uitgevoerd bijvoorbeeld tijdens een wachtdienst, of die in specifieke richtlijnen van het College van procureurs-generaal zijn voorzien, worden door de politie in de databank PACOS ingebracht. Hiervan wordt melding gemaakt in een proces-verbaal waarin ook de identiteit van de magistraat en de tussenkomende politieambtenaar wordt vermeld.

Zodoende kan het in beslag genomen voorwerp doorheen heel de strafrechtelijke keten worden opgevolgd en wordt alle informatie m.b.t. dit voorwerp gedeeld tussen al diegenen die toegang hebben tot deze databank.

Eenmaal de databank PACOS voor het Openbaar Ministerie, operationeel is, moet een in beslag genomen voorwerp eerst in de databank PACOS worden ingebracht alvorens het ter griffie of op het COIV kan worden neergelegd. Voorwerpen die voorheen reeds werden neergelegd dienen niet in de databank PACOS te worden ingebracht tenzij in geval van transfer.

Eens de integratie van de databanken PACOS-MaCH volledig gerealiseerd is, dienen de politiediensten geen formulier ‘inventaris der inbeslaggenomen goederen’ (cfr. de diverse gekleurde formulieren) meer op te stellen. 

De processen-verbaal van inbeslagname bevatten de gedetailleerde lijst van de in beslag genomen stukken met daarnaast de SIN nummers welke aan de in beslag genomen voorwerpen werden toegekend.

Ten slotte, moet de lijst met de te nemen beslissingen identiek zijn in de databank PACOS en in de databank MaCH. Deze lijst wordt als bijlage 1 gevoegd.

2.3. Instroom 

De inbeslagnames maken het voorwerp uit van één of meerdere processen-verbaal. De politiediensten bezorgen deze processen-verbaal, samen met het aanvankelijk proces-verbaal indien dit nog niet overgemaakt is, aan het parket binnen de twee maanden te rekenen vanaf de datum van inbeslagname en leggen, binnen diezelfde periode, het in beslag genomen voorwerp ter griffie neer.

In APO dossiers worden de APO richtlijnen gevolgd zoals voorzien in de omzendbrief COL 8/2005 (herziene versie) en worden de navolgende processen-verbaal i.v.m. de in beslag genomen voorwerpen samen met het APO dossier overgemaakt. De neerlegging ter griffie van het in beslag genomen voorwerp wordt eveneens binnen de APO termijn uitgevoerd.

In de dossiers “APO onbekende dader”, “vereenvoudigde APO” en “VPV”, bezorgen de politiediensten een afschrift van het aanvankelijk proces-verbaal en het proces- verbaal van inbeslagname binnen de drie maanden te rekenen vanaf de datum van inbeslagname aan het parket.4 Zij leggen binnen diezelfde periode, het in beslag genomen voorwerp neer ter griffie.

De politiediensten vragen steeds op het moment van de inbeslagname aan de meerderjarige persoon bij wie in beslag genomen wordt of hij eigenaar is en, in voorkomend geval, bereid is om vrijwillig afstand te doen van het in beslag genomen voorwerp. Deze vraag kan buiten een Salduz-verhoor om gesteld worden voor zover het verhoor enkel betrekking heeft op deze vragen. Hiertoe zal het document ‘vrijwillige afstand’ gebruikt worden dat beschikbaar is in meerdere talen en enkel door de beslagene ingevuld en ondertekend moet worden (zie model als bijlage 2). Hiervan wordt melding gemaakt in het proces-verbaal van inbeslagname waaraan dit document wordt gehecht.  

De inbeslagname ter plaatse is steeds mogelijk, tenzij er een reële kans bestaat dat de in beslag genomen voorwerpen zullen worden weggemaakt of zulks tegenaangewezen is voor het verder onderzoek.

Er moet steeds overwogen worden of, naast de inbeslagname ter plaatse, andere alternatieven voor de neerlegging ter griffie mogelijk zijn, zoals bijvoorbeeld het nemen van foto’s van het in beslag genomen voorwerp waarna de foto aan het dossier kan worden gevoegd en het beslag kan worden gelicht.

Er worden enkel in beslag genomen voorwerpen neergelegd ter griffie die absoluut noodzakelijk zijn voor de waarheidsvinding of met het oog op een latere verbeurdverklaring of voor de vrijwaring van burgerlijke belangen.

In het kader van een huiszoeking of een politionele tussenkomst dienen inbeslagnames doelbewust te gebeuren en inbeslagnames en neerlegging ter griffie ‘in bulk’ te worden vermeden.

In geval van inbeslagname van gevaarlijke voorwerpen, omvangrijke inbeslagnames of in geval van twijfel over het belang voor de waarheidsvinding of voor de latere verbeurdverklaring, pleegt de politie overleg met de parketmagistraat of de onderzoeksrechter indien deze is gevat, die beslist. Deze beslissing – tot teruggave, vernietiging, verbeurdverklaring en overdracht of verdere bewaring door neerlegging ter griffie – wordt vermeld in het proces-verbaal van inbeslagname.

Waar mogelijk worden de procedures, bepaald in de artikelen 28 octies en 28 novies Sv. en beschreven in de omzendbrieven COL 20/2014 en COL 9/2018, alsook deze beschreven in artikel 4, §7 van de wet van 24 februari 1921, toegepast. Deze appreciatie wordt reeds gemaakt door de parketmagistraat bij de eerste lezing of de eerste contactname. De aandacht wordt in het bijzonder gevestigd op de mogelijkheid voor de parketmagistraat om de vernietiging te bevelen van goederen die vatbaar zijn voor verbeurdverklaring waarvan de kosten van de bewaring in natura wegens de aard of de hoeveelheid van de goederen kennelijk niet evenredig is met de verkoopwaarde ervan (zie artikel 28novies §2, 4° Sv.). Bij het vorderen van een gerechtelijk onderzoek, waarbij voorwerpen in beslag werden genomen, wordt bij de in onderzoekstelling gevorderd dat de onderzoeksrechter waar mogelijk toepassing maakt van of instemt met de procedure bedoeld in de voormelde artikelen. Het model ‘vordering gerechtelijk onderzoek (OR1)’ wordt in die zin aangepast. 
  

De procureur des Konings en de arbeidsauditeur kunnen bij richtlijn beslissen om voor bepaalde tenlasteleggingen niet over te gaan tot inbeslagname, bijvoorbeeld bij winkeldiefstallen, dossiers APO onbekende daders, dossiers vereenvoudigde APO en VPV-dossiers. 

2.4. Uitstroom

Op het moment van de eindvordering of de rechtstreekse dagvaarding zal de parketmagistraat steeds een beslissing m.b.t. alle in beslag genomen voorwerpen nemen. Een algemeen model van vordering tot verbeurdverklaring is gevoegd als bijlage 3. Er wordt eveneens een model vordering tot verruimde verbeurdverklaring gevoegd als bijlage 4. Deze beslissing en de vordering tot verbeurdverklaring worden opgeslagen in MaCH.

Deze beslissing dient uiteraard genomen te worden rekening houdende met de rechten van verdediging en de gevoeligheden van de slachtoffers. 

Overtuigingsstukken die bij slachtoffers worden in beslag genomen en zeker persoonlijke bezittingen van overleden slachtoffers, dienen met zorg bewaard te worden en onverwijld, zodra het onderzoek dit toelaat, terug overhandigd te worden aan de slachtoffers of hun nabestaanden. Er wordt in dit kader verwezen naar de omzendbrieven COL 16/2012 en COL 17/2012.

De parketmagistraat zal, op eigen initiatief, de applicatie 314 of 317 in MaCH consulteren en door het parketsecretariaat laten aanvullen op het moment van de in onderzoekstelling, het opstellen van de eindvordering of rechtstreekse dagvaarding en bij een eindbeslissing (zoals sepot, minnelijke schikking, bemiddeling en maatregelen, vonnis en arrest).
 
Bij de beslissing over de in beslag genomen voorwerpen wordt een tweede beslissing geformuleerd zodat het dossier niet terug moet worden voorgelegd indien de eerste beslissing niet kan worden uitgevoerd.5

Een opsporingsonderzoek kan niet worden afgesloten zonder eindbeslissing over alle in beslag genomen voorwerpen. 

Van zodra er een definitief vonnis of arrest is, neemt de parketmagistraat een beslissing over de in beslag genomen voorwerpen waar de rechtbank of het hof zich niet over heeft uitgesproken (zie model als bijlage 5). Eens de integratie van de databanken PACOS-MaCH gerealiseerd zal zijn, registreert hij deze beslissing rechtstreeks in MaCH. Hierdoor zal de griffie automatisch op de hoogte worden gebracht en dient het model als bijlage 5 niet meer te worden verzonden.

In geval van hoger beroep zal de magistraat op het parket-generaal de beslissing nemen over de in beslag genomen voorwerpen, voor zover het parket-generaal hierover gevat is door het hoger beroep (wat de beklaagde en de tenlastelegging betreft) en er geen afstand van het hoger beroep werd gedaan of het hoger beroep onontvankelijk werd verklaard. Bij voorkeur wordt deze beslissing genomen zonder dat het strafdossier hiervoor verplaatst wordt, maar op basis van de consultatie van de applicatie 314 of 317 in MaCH en de vordering tot verbeurdverklaring die werd opgeslagen in MaCH. 

*                   *

*

Tweemaal per jaar ziet de referentiemagistraat “overtuigingsstukken” er op toe dat een eindbeslissing wordt genomen m.b.t. alle in beslag genomen voorwerpen die op dat ogenblik al meer dan 5 jaar ter griffie neerliggen.

Deze eindbeslissing kan zijn:
· teruggave; 
· vernietiging;
· verbeurdverklaring en overdracht;
· verdere bewaring ter griffie gedurende een (hernieuwbare) termijn van maximaal 3 jaar met aanduiding van de beslissing die zal worden genomen na het verstrijken van de voorziene termijn.

Uitzondering: in de dossiers ‘cold cases’ (potentiële assisenzaken, verdwijningsdossiers en zedenzaken, die onopgelost zijn) dienen de overtuigingsstukken, zo lang het dossier niet verjaard is, bewaard te blijven.

De referentiemagistraat of de parketmagistraat neemt deze beslissing in een opsporingsonderzoek of vordert de onderzoeksrechter tot het nemen van deze beslissing in het kader van een gerechtelijk onderzoek. 

Bij voorkeur wordt deze beslissing genomen zonder dat het strafdossier hiervoor verplaatst wordt, maar op basis van de consultatie van de applicatie 314 of 317 in MaCH, de vordering tot verbeurdverklaring en desgevallend het vonnis/arrest.

De referentiemagistraat “overtuigings-stukken” controleert zesmaandelijks of in alle dossiers met in beslag genomen voorwerpen bedoeld in punt 2.5., waarin een eindbeslissing over deze voorwerpen werd genomen, deze beslissing ook daadwerkelijk werd uitgevoerd.

2.5. Specifiek beheer van bepaalde in beslag genomen voorwerpen

2.5.1. Specifiek beheer van gevaarlijke in beslag genomen voorwerpen waarvan de vernietiging via een protocol wordt geregeld

Onder gevaarlijke in beslag genomen voorwerpen wordt verstaan: munitie en explosieven, CBRN-e-producten6 en pyrotechnische artikelen.

Deze gevaarlijke in beslag genomen voorwerpen kunnen, uitgezonderd afgeschoten munitie en stalen (zie infra), niet als overtuigingsstuk ter griffie worden neergelegd.

De politiediensten voegen foto’s en eventueel beeldopnames bij het strafdossier.


Deze gevaarlijke in beslag genomen voorwerpen worden vernietigd overeenkomstig de bestaande of nog af te sluiten protocolakkoorden. Tenzij anders vermeld in de protocolakkoorden zijn de kosten om gevaarlijke in beslag genomen voorwerpen te vernietigen, gerechtskosten (cfr. de wet van 23 maart 2019, B.S. 19 april 2019). 

Het beheer van de gevaarlijke in beslag genomen voorwerpen, overeenkomstig huidige richtlijnen, is een absolute prioriteit.

2.5.1.1. Munitie 

Hier wordt een onderscheid gemaakt tussen niet afgeschoten munitie (munitie) en afgeschoten munitie (kogels en hulzen).

Niet afgeschoten munitie 
 
Voor niet afgeschoten munitie worden de protocolakkoorden tussen de minister van defensie, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie7, alsook deze tussen de Federale politie en de FOD Justitie toegepast8.

Niet afgeschoten munitie die niet gelinkt is aan een misdrijf waarbij een vuurwapen werd gebruikt, wordt vernietigd. Deze munitie wordt niet neergelegd ter griffie.


Niet afgeschoten munitie die gelinkt is aan een misdrijf waarbij een vuurwapen werd gebruikt, alsook niet afgeschoten munitie voor automatische wapens, wordt neergelegd ter griffie via staalname. Het staal bestaat uit maximum 30 exemplaren per type munitie.

De politie contacteert in alle gevallen, na foto-name en eventueel onderzoek door het labo FGP, DOVO om de niet ter griffie neergelegde munitie op te halen voor vernietiging (voor zover het protocolakkoord nr. 235 niet wordt toegepast). 


Afgeschoten munitie (kogels en hulzen)

De parketmagistraat vordert het NICC om de afgeschoten munitie die in verdachte omstandigheden wordt aangetroffen te onderzoeken, ze op te nemen in de ballistische databank en te vergelijken met de openstaande zaken (zie model als bijlage 6).


Zolang door dit onderzoek het gebruikte vuurwapen niet wordt geïdentificeerd, blijven deze voorwerpen bij het NICC voor elke mogelijke navolgende vergelijking en worden zij niet neergelegd ter griffie. Eenmaal het wapen geïdentificeerd is, worden de kogels en hulzen neergelegd ter griffie.
   
Ter griffie neergelegde munitie

De griffie regelt de ophaling van de munitie door DOVO voor vernietiging, in uitvoering van een definitieve gerechtelijke uitspraak of na beslissing daartoe door de parketmagistraat. 


2.5.1.2. Explosieven

Explosieven kunnen nooit ter griffie worden neergelegd.

Het protocolakkoord tussen de minister van defensie, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie9 wordt toegepast.


De politie contacteert DOVO voor het ophalen van de explosieven voor vernietiging. De foto-name, het eventueel onderzoek door het labo FGP en het eventueel deskundigenonderzoek gebeuren in overleg met DOVO en zijn ondergeschikt aan de richtlijnen van DOVO.


Antipersoonsmijnen, valstrikmijnen en soortgelijke mechanismen alsook inerte munitie en bepantsering die verarmd uranium of elk ander industrieel uranium bevatten kunnen niet worden neergelegd ter griffie. 


2.5.1.3. CBRN-e-producten
 
CBRN-e-producten kunnen nooit ter griffie worden neergelegd. 

De politie contacteert de Civiele Bescherming voor het ophalen van deze producten ter vernietiging. De foto-name, het eventueel onderzoek door het labo FGP en het eventueel deskundigenonderzoek gebeuren in overleg met de Civiele Bescherming.


In het geval van een deskundigenonderzoek wordt een staal voor tegenexpertise bewaard door de bevoegde diensten.

Het gerechtelijk optreden ingeval van CBRN-e-producten maakt het voorwerp uit van afzonderlijke richtlijnen van het College van procureurs-generaal.

2.5.1.4. Pyrotechnische artikelen (vuurwerk)

Vuurwerk kan nooit ter griffie worden neergelegd.

Het protocolakkoord tussen de minister van landsverdediging, de minister van economie en de minister van justitie10, wordt toegepast.


De politie vraagt aan de bevoegde dienst van de FOD Economie, KMO, Middenstand en Energie11 advies inzake de te nemen beslissing inzake de opslag en bestemming van het vuurwerk, of de eventuele onmiddellijke vernietiging ervan, en licht hiervan de parketmagistraat in.

Van het in beslag genomen vuurwerk wordt een foto genomen en wordt het merk en type in het proces-verbaal opgenomen.

2.5.2. Specifiek beheer van verdovende middelen

2.5.2.1. Verdovende middelen en psychotrope stoffen

De verdovende middelen en psychotrope stoffen worden slechts bewaard wanneer de strafbare feiten zullen worden vervolgd overeenkomstig het vervolgingsbeleid van het College van procureurs-generaal (COL 15/2015) en de procureur des Konings en de bewaring nodig is met het oog op de bewijsvoering.

De bewaring gebeurt uitsluitend door het afnemen van stalen. 

Deze stalen worden neergelegd ter griffie.  

Nadat deze werd geïnventariseerd, gewogen en gefotografeerd, wordt de rest van de verdovende middelen en psychotrope stoffen onmiddellijk door de politie vernietigd, overeenkomstig artikel 4, §7 van de wet van 24 februari 1921 en de nationale en lokale beleidsrichtlijnen van het Openbaar Ministerie.

De griffie regelt de vernietiging van de stalen, in uitvoering van een definitieve gerechtelijke uitspraak of na beslissing daartoe door de parketmagistraat.

2.5.2.2. Druggerelateerde voorwerpen

De grondstoffen en het materiaal gebruikt of bestemd voor de illegale productie van de in de drugswet vermelde stoffen met inbegrip van het verbouwen van planten waaruit deze stoffen kunnen getrokken worden zullen, indien de verdere bewaring niet noodzakelijk is voor de waarheidsvinding, onmiddellijk door de politie worden vernietigd ingevolge artikel 4, §7 van de wet van 24 februari 1921 en de nationale en lokale beleidsrichtlijnen van het Openbaar Ministerie en nadat ze werden geïnventariseerd en gefotografeerd. 

Bovendien kunnen andere druggerelateerde voorwerpen overeenkomstig artikel 28novies Sv. worden vernietigd of overeenkomstig artikel 28octies Sv. worden vervreemd.


*                   *

*

De vernietiging van verdovende middelen en druggerelateerde voorwerpen conform de nationale richtlijn wordt als een gerechtskost beschouwd.

De inbeslagname van verdovende middelen en druggerelateerde voorwerpen en de verdere afhandeling ervan maakt het voorwerp uit van afzonderlijke richtlijnen van het College van procureurs-generaal.

2.5.3. Specifiek beheer van wapens
2.7 
2.5.3.1. Algemeen en transport

In dit hoofdstuk worden zowel de vuurwapens als de niet-vuurwapens geviseerd.

De omzendbrief COL 7/2018 betreffende de wet van 8 juni 2018 houdende regeling van economische en individuele activiteiten met wapens en de gecoördineerde ministeriële omzendbrief van 25 oktober 2011 betreffende de toepassing van de wettelijke en reglementaire bepalingen inzake wapens blijven van toepassing. In geval van tegenstrijdigheid met onderstaande richtlijnen, primeren deze laatste.  

Er wordt herhaald dat :
· bij de inbeslagname gevraagd dient te worden of diegene bij wie het wapen in beslag genomen wordt eigenaar is van het wapen en er vrijwillig afstand van doet; 

· het wapen door de politie een SIN nummer moet krijgen en moet worden ingebracht in de databank PACOS waarbij de bestemming die het wapen krijgt wordt vermeld.

Er wordt bij de inbeslagname van een wapen een onderscheid gemaakt tussen de wapens die ter griffie worden neergelegd en deze die tijdelijk bewaard blijven bij de politie met het oog op vernietiging. Wapens kunnen worden vernietigd omdat zij behoren tot de categorieën bedoeld in artikel 28novies, §2, Sv.

Het transport wordt als volgt geregeld:
· van de politie naar de griffie: door de politie;
· van de politie naar de hoogoven: lokaal te regelen door de politie, desgevallend met een erkende private firma;
· van de griffie naar het NICC en terug: door het NICC;
· van de griffie naar de proefbank Luik: lokaal te regelen door de griffie desgevallend met een erkende private firma;
· van de griffie naar de hoogoven: lokaal te regelen door de griffie desgevallend met een erkende private firma; 
· van de proefbank Luik naar de hoogoven: door de Proefbank Luik.

De vernietiging van wapens met bijhorend transport wordt als een gerechtskost beschouwd.

2.5.3.2. Bepaalde categorieën van niet-vuurwapens

Hieronder wordt, in het kader van deze omzendbrief, verstaan:

· spring- of valmessen met slot, vlindermessen, boksbeugels en blanke wapens die uiterlijk gelijken op een ander voorwerp;
· knotsen en wapenstokken;
· draagbare tuigen waarmee door een elektrische stroomstoot personen weerloos kunnen worden gemaakt of pijn kan worden toegebracht, met uitzondering van medische of diergeneeskundige hulpmiddelen;
· voorwerpen bestemd voor het treffen van personen met giftige, verstikkende, traanverwekkende en soortgelijke stoffen, met uitzondering van medische hulpmiddelen;
· werpmessen;
· nunchaku’s;
· werpsterren;
· voorwerpen en stoffen die niet als wapen zijn ontworpen, maar die werden omgevormd, gewijzigd of vermengd om als wapen te worden gebruikt en waarvan, gegeven de concrete omstandigheden, duidelijk is dat degene die ze voorhanden heeft, draagt of vervoert, ze wenst te gebruiken voor het toebrengen van lichamelijk letsel aan of het bedreigen van personen;
· de blanke wapens;
· katapulten;
· paintballmarkers; 
· kruisbogen;
· airsoftwapens;
· gehomologeerde alarmwapens en slachttoestellen.

Niet neerlegging ter griffie en vernietiging:

Indien de eigenaar vrijwillige afstand van deze wapens doet, worden deze tijdelijk bij de politie bewaard. Ze worden niet neergelegd ter griffie.
De politie regelt de vernietiging van deze wapens en kan een beroep doen op een erkende private firma voor het transport. Deze wapens worden vernietigd in een hoogoven. Een lid van het politiekorps vergezelt het transport en ziet toe op de vernietiging van de wapens. 

Voorafgaandelijk aan de vernietiging gaat de politie over tot foto-name en eventueel onderzoek door het labo FGP.

Indien het wapen gelinkt kan worden aan een misdrijf buiten de wapenwetgeving neemt de politie steeds voorafgaandelijk contact op met de parketmagistraat. Deze kan beslissen het wapen alsnog ter griffie te laten neerleggen, bijvoorbeeld in het kader van de waarheidsvinding.

Neerlegging ter griffie en vernietiging:

Indien de eigenaar geen vrijwillige afstand van deze wapens doet, worden zij ter griffie neergelegd. 

De griffie regelt de vernietiging van de wapens in uitvoering van een definitieve gerechtelijke uitspraak of na beslissing daartoe door de parketmagistraat. Deze wapens worden vernietigd in een hoogoven. De griffie kan een beroep doen op een erkende private firma voor het transport. Een griffier vergezelt het transport en ziet toe op de vernietiging van de wapens. 

Voorafgaandelijk aan de neerlegging ter griffie gaat de politie over tot foto-name en eventueel onderzoek door het labo FGP.

2.5.3.3. Overige categorieën van wapens 

Hieronder wordt verstaan alle andere wapens dan deze vermeld in punt 2.5.3.2 en hun laders.

Al deze wapens worden ter griffie neergelegd.

Een vuurwapen wordt door de politie ontwapend en ontladen vooraleer het op de griffie wordt neergelegd, zodat het niet (vuur)gevaarlijk is. 

Bij de inbeslagneming van een vergunningsplichtig vuurwapen vult de politiedienst, zoals wettelijk voorzien, steeds het formulier van inbeslagname model 10 in en stelt hij het Centraal Wapenregister in kennis. 

Voorafgaandelijk aan de neerlegging ter griffie gaat de politie over tot foto-name en eventueel onderzoek door het labo FGP.

Indien een vuurwapen onderworpen moet worden aan een ballistische expertise, organiseert de politie de overdracht van het wapen met de ballistische deskundige. 

NICC:

Teneinde de nationale ballistische databank zo maximaal mogelijk te voeden, vordert de parketmagistraat het NICC te onderzoeken of een proefschot met het vuurwapen (jachtwapens uitgezonderd) technisch mogelijk is en vervolgens, indien zo, om het proefschot uit te voeren en te vergelijken met de ballistische databank (zie model als bijlage 7).

Neerlegging ter griffie en vernietiging:

De griffie regelt de vernietiging van de wapens in uitvoering van een definitieve gerechtelijke uitspraak of na beslissing daartoe door de parketmagistraat. 

De vuurwapens worden vernietigd door de Proefbank. De griffie kan een beroep doen op een erkende private firma voor het transport naar de Proefbank. Een griffier vergezelt het transport en ziet toe op de overdracht aan de proefbank. 


Niet-vuurwapens worden vernietigd in een hoogoven. De griffie kan een beroep doen op een erkende private firma voor het transport. Een griffier vergezelt het transport en ziet toe op de vernietiging van de wapens. 

3. ICT

Er wordt verwezen naar punt 2.2 inzake de werking van PACOS.

Het nationaal modellenbureau zorgt ervoor dat de in punt 8 vermelde modellen terug te vinden zijn in MaCH.

4. Statistiek

Van zodra de databanken PACOS en MaCH wederzijds geïntegreerd zijn en op voorwaarde dat dit technisch mogelijk is, zullen op initiatief van de Steundienst van het Openbaar Ministerie en in samenwerking met de griffies, jaarlijks statistieken worden geëxtraheerd over: 

· het aantal voorwerpen die in beslag genomen werden en ter griffie neergelegd werden;
· de aard van de eindbeslissing genomen ten aanzien van elk van die voorwerpen; 
· het tijdstip waarop de eindbeslissing werd genomen; 
· de doorlooptijd tussen de inbeslagname en de eindbeslissing;
· het aantal voorwerpen dat langer dan 5 jaar ter griffie neerligt;
· het aantal wapens dat ter griffie neerligt;
· het aantal wapens dat vernietigd wordt via de hoogoven;
· het aantal wapens dat vernietigd wordt via de Proefbank;
· het aantal munitie (staal) dat ter griffie neerligt;
· het aantal verdovende middelen en psychotrope stoffen (staal) dat ter griffie neerligt.

5. Kwalificatiehandboek en nomenclatuur


Geen bijzondere richtlijnen

6. Referentiemagistraat

Binnen elk parket-generaal (en/of auditoraat-generaal), parket, arbeidsauditoraat en het federaal parket wordt een referentiemagistraat “overtuigingsstukken” aangeduid (afgekort referentiemagistraat “OS”).  

De referentiemagistraat OS dient een ervaren magistraat te zijn, met een duidelijk mandaat van zijn korpschef. Indien mogelijk is dit ook de referentiemagistraat COIV.


De taken van een referentiemagistraat zijn:


· toezien op het goede verloop van de processen die gericht zijn op het beheer van de in beslag genomen voorwerpen, waaronder het gebruik van de databank PACOS;

· advies verlenen aan magistraten (individueel of in groep) bij het nemen van beslissingen inzake de in beslag genomen voorwerpen ;

· het beantwoorden binnen de eigen entiteit van concrete vragen gelinkt aan de integratie van de databanken PACOS/ MaCH;

· het eerste aanspreekpunt zijn van de politie, de griffie of de dienst verantwoordelijk voor de in beslag genomen voorwerpen;

· beslissingen inzake in beslag genomen voorwerpen inleiden of nemen in specifieke dossiers;

· tweemaal per jaar er op toezien dat een eindbeslissing wordt genomen over alle in beslag genomen voorwerpen die op dat ogenblik al meer dan 5 jaar ter griffie neerliggen;

· zesmaandelijks via MaCH controleren of in alle dossiers met in beslag genomen voorwerpen bedoeld in punt 2.5., waarin een eindbeslissing over deze voorwerpen werd genomen, deze beslissing daadwerkelijk ook werd uitgevoerd;

· de jaarlijkse statistieken analyseren en, zo nodig, initiatieven nemen intern het Openbaar Ministerie in functie van de resultaten van deze analyse.

7. Evaluatie

De toepassing van deze richtlijnen zal na een jaar geëvalueerd worden op initiatief van de referentiemagistraten OS van de parketten-generaal.


8. Modellen

· Bijlage 1: Lijst van bestemmingen voor overtuigingsstukken
· Bijlage 2: Model ‘vrijwillige afstand’ 
· Bijlage 3: Model ‘schriftelijke vordering tot verbeurdverklaring’ VBV1 
· Bijlage 4: Model ‘verruimde vordering tot verbeurdverklaring’ VBV2 
· Bijlage 5: Model ‘kantschrift griffie’ VBV4
· Bijlage 6: Model ‘vordering NICC munitie’ EX205 
· Bijlage 7: Model ‘vordering NICC proefschot wapens’ EX213



9. BPM

· BPM 1: Instroom (2.3.)
· BPM 2: Uitstroom (2.4.)
· BPM 3: Munitie (2.5.1.1.)
· BPM 4: Explosieven (2.5.1.2.)
· BPM 5: CBRN-e-producten (2.5.1.3.)
· BPM 6: Pyrotechnische artikelen (vuurwerk) (2.5.1.4.)
· BPM 7: Verdovende middelen en psychotrope stoffen (2.5.2.1.)
· BPM 8: Druggerelateerde voorwerpen (2.5.2.2.)
· BPM 9: Bepaalde categorieën van niet-vuurwapens
· BPM 10: Overige categorieën van wapens

10. Protocolakkoorden

· Protocolakkoord van 23 december 2014 tussen de minister van defensie, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie betreffende de ondersteuning van defensie in het kader van de vernietiging bij gerechtelijke beslissing van munitie klein kaliber ten voordele van enerzijds de FOD Justitie en de gerechtelijke autoriteiten en anderzijds de FOD Binnenlandse zaken (en herziening bijlagen A en C).

· Protocolakkoord van 30 juni 2014 tussen de minister van landsverdediging, de minister van binnenlandse zaken en de minister van justitie betreffende de interventies van de dienst voor opruiming en vernietiging van ontploffingstuigen op het nationale grondgebied. 

· Protocolakkoord van 21 januari 2019 tussen de minister van landsverdediging, de minister van economie en de minister van justitie betreffende de door defensie geleverde steun voor de tijdelijke opslag van pyrotechnische artikelen die bij gerechtelijke beslissing in beslag worden genomen.

· Omzendbrief nr. 235 van 19 november 2014 en Protocolakkoord tussen de Federale politie en de FOD Justitie met betrekking tot de vernietiging door gebruik van in beslag genomen munitie als oefenmunitie.

11. Historiek COL OMP (overzicht van herzieningen)

Niet toepasselijk
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